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NOTE DE LA MISSION PEMANENTE DU NICARAGUA TRANSMETTANT  
DEUX PROJETS DE RÉSOLUTION CONCERNANT LA CONVOCAION 
DE LA RÉUNION  DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES
MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA 

PRES L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS 
Washington D.C. 14 mai 2009

MPN-OEA-00078

Monsieur Graeme C. Clark 

Ambassadeur Représentant permanent du Canada

Mission du Canada auprès de l’OEA et 

Président du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains 

Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de vous demander par la présente que les projets de résolution intitulés:

· Convocation de la réunion de consultation des Ministres des relations extérieures de l’Organisation des États Américains; 

· Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures 
que je vous fais parvenir sous ce couvert soient distribués aux représentants des États membres de l’Organisation, de sorte que ces propositions puissent être soumises à la prochaine réunion de Coordinateurs de groupes régionaux qui se tiendra le lundi 18 mai, ainsi qu’à la prochaine séance ordinaire du Conseil permanent de l’OEA. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


Denis Moncada Colindres

Ambassadeur, Représentant permanent

MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA 

PRES L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS

Washington, D.C.

PROJET DE RÉSOLUTION 

CONVOCATION DE LA RÉUNION DE CONSULTATION 

DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS, 

VU la résolution VI adoptée  à la Huitième réunion de consultation des Ministres des relations extérieures tenue à Punta del Este (Uruguay), du 22 au 31 janvier 1962, en vertu de laquelle la République de Cuba a été privée de son droit de participer au Système interaméricain, 

RECONNAISSANT que les fondements et les conditions qui ont présidé à l’adoption de la résolution susmentionnée ont été et continuent d’être injustes et incompatibles avec la Charte de l’OEA et le droit international, 

CONSIDÉRANT que la privation du droit de Cuba de participer au système interaméricain constitue une violation de la Charte de l’OEA et un affront à l’Organisation des États Américains, 

DÉCIDE, en vue de redresser l’injuste exclusion du Gouvernement de la République de Cuba du Système interaméricain, de convoquer, à la lumière des dispositions des articles 61, 62 et 63 de la Charte de l’OEA, une Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures le 2009, au siège de ………, ayant pour but d’examiner et d’approuver l’abrogation de la résolution VI adoptée lors de la Huitième Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures tenue à Punta del Este (Uruguay), du 22 au 31 janvier 1962, au cours de laquelle la République de Cuba a été privée de son droit de participer au Système interaméricain.
MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA 

PRES L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS 

Washington, D.C. 

PROJET DE RÉSOLUTION 

RÉUNION DE CONSULTATION 

DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

(Déposé par le Gouvernement du Nicaragua) 


RAPPELANT la résolution VI adoptée à la Huitième réunion de consultation des Ministres des relations extérieures tenue à Punta del Este (Uruguay), du 22 au 31 janvier 1962, au cours de laquelle le Gouvernement de Cuba a été privé de son droit de participer au Système interaméricain, 


CONSCIENTS que l’exclusion de Cuba du Système interaméricain constitue une violation de la Charte de l’OEA et un affront à l’Organisation des États Américains, 


RECONNAISSANT que les fondements et les conditions qui ont présidé à l’adoption de la résolution susmentionnée ont été et continuent d’être injustes et incompatibles avec la Charte de l’OEA et le droit international, 


RÉITÉRANT le principe consacré à l’alinéa e. de la Charte de l’Organisation des États Américains, qui prescrit que «Chaque État a le droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d’organisation qui lui convient le mieux. Il a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires des autres États.» et que  «sous réserve des dispositions précédentes, les États américains coopèrent largement entre eux, indépendamment de la nature de leurs systèmes  politiques, économiques et sociaux», 

DÉCIDE: 


1.
De reconnaître que l’exclusion de la République de Cuba du Système interaméricain est une violation de la Charte de l’OEA et du droit international et constitue une injustice et un acte de discrimination inacceptable qui va à l’encontre de l’égalité souveraine des États et du droit à l’autodétermination des peuples. 
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2.
D’abroger, comme un acte de justice et de redressement historique envers Cuba et les peuples du Continent américain, la résolution VI émanée de la Huitième Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures, en vertu de laquelle la République de Cuba a été exclue du Système interaméricain, ainsi que toute autre disposition qui limite le droit à une participation intégrale de Cuba à ce Système.
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